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EN BREF
Police fédérale
La succession de Mme De Bolle est ouverte
L’offre pour le poste de commissaire général de la police
fédérale a été publiée, lundi, dans le “Moniteur belge”. Il
s’agit de remplacer Catherine De Bolle, qui prendra la tête
de l’agence européenne de coopération policière, Europol,
le 1er mai. Les candidats ont vingt jours pour se signaler. Le
commissaire général est désigné par le Roi, sur proposition
des ministres de la Justice et de l’Intérieur et pour un
terme de cinq ans renouvelable. (Belga)

Énergie
Pas de coupures
avant le 31 mars
Le ministre flamand de
l’Energie, Bart Tommelein
(Open VLD), a annoncé,
lundi, une prolongation d’un
mois – jusqu’au 31 mars –
de la période de protection
pendant laquelle les
distributeurs ne peuvent
couper le gaz ou l’électricité
des résidents. Quelques
minutes plus tard, la
Wallonie prenait la même
décision. En Wallonie, la
période hivernale normale
s’étend du 1er novembre au
15 mars. (Belga)

Pas de décret inscription en vue en Flandre

Le port du voile à l’école fait à nouveau débat
les écoles.” Tout de go, Zuhal Demir l’a invité “à
regarder la réalité en face”. “S’il y a une interdic­
tion dans certaines écoles, a­t­elle argumenté, ce
n’est certainement pas pour brimer les enfants
concernés. Je voudrais simplement rappeler
qu’une telle mesure s’impose en raison d’une
forte pression sociale ou parce qu’on y a déniché
certaines formes de radicalisation.”

Un obstacle plutôt qu’un atout…
Pour la secrétaire d’Etat, il siérait que l’école

s’intéresse par priorité au retard scolaire chez
les jeunes allochtones.

Et d’ajouter non sans un brin de perfidie :
“J’ai de plus en plus l’impression que certains par­
tis, certains milieux, préfèrent s’attarder à la
question du voile et des signes distinctifs plutôt
que de s’intéresser aux résultats scolaires. Force
est de constater que beaucoup de jeunes issus de
l’immigration quittent plus vite les bancs de
l’école sans diplôme. En même temps, les jeunes
filles sont sous­représentées sur le marché de
l’emploi. Il me semble dès lors qu’on peut en dé­
duire que le voile n’est pas un simple bout de
tissu…”
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Le rapport sur
l’avenir du métier
d’avocat est arrivé

n Le ministre de la Justice l’a
reçu lundi. Il attend désormais
les réactions des barreaux.

I l l’attendait pour la fin de l’année
2017. Il a fini par le recevoir lundi. Le
rapport demandé par le ministre de la

Justice, Koen Geens (CD&V) aux avocats
Patrick Hofströssler (qui fut l’associé du
ministre dans son ancien cabinet) et à Pa­
trick Henry, ancien président d’Avo­
cats.be, lui est parvenu en ce froid début
de semaine.

Ce volumineux document comporte
une série de propositions en vue de mo­
derniser la profession d’avocat, un exer­
cice que Koen Geens entend mener à bien
en 2018. Il l’a immédiatement transmis à
Jean­Pierre Buyle, président d’Avocats.be
et à Edward Janssens, président de l’OVB,
le pendant flamand d’Avocats.be. Les
deux hommes vont, sans tarder, entamer
une série de consultations avec les bâton­
niers des différents barreaux et feront
parvenir leur avis au ministre pour fin
mai au plus tard.

Débats houleux
Le rapport, consultable sur le site web

du SPF Justice à partir de ce mardi, con­
tient une série de propositions qui, lors­
qu’elles furent partiellement dévoilées
fin de l’année passée, ont entraîné des
réactions parfois hostiles chez les avocats.

En proposant, par exemple, de permet­
tre aux avocats de cumuler leur profes­
sion avec d’autres comme lobbyiste ou
syndic d’immeubles, d’encourager les as­
sociations entre avocats, notaires et huis­
siers ou de permettre l’inscription de so­
ciétés d’avocats au tableau de l’Ordre, les
deux experts avaient fâché des collègues
et une pétition avait été lancée pour “con­
trer” leurs suggestions jugées “économi­
ques” et pas assez “éthiques” par certains.

Des débats ont déjà eu lieu autour des
travaux des deux hommes et ils vont sans
nul doute reprendre à la suite de la publi­
cation du rapport. Il faudra voir si les con­
tempteurs du travail des deux experts
continueront à prétendre qu’ils n’ont pas
été capables de représenter une profes­
sion exercée par des femmes ou des hom­
mes de toute origine sociale et pas seule­
ment par des avocats d’affaires.

Me Henry a toujours affirmé avoir voulu
rendre un rapport indépendant et non
avoir cherché à “faire la synthèse de ce que
souhaitent les uns et les autres”. Pour lui,
“les avocats étaient des défenseurs, ils sont
devenus des conseils et ils doivent devenir
des accompagnateurs stratégiques”. Il in­
siste sur la nécessité, pour la profession,
de s’approprier l’intelligence artificielle et
les nouvelles ressources de la technologie
pour offrir à sa clientèle, à un prix accessi­
ble, les services qu’elle attend. A ses yeux,
le barreau ne peut plus “rester un îlot du
passé au milieu de l’océan du progrès”.

J.-C.M.

64
Opération Arc-en-Ciel

La 64e récolte de vivres
non périssables, appelée
“Opération Arc-en-Ciel”,

aura lieu les 10 et 11 mars.
La collecte est organisée

au bénéfice d’associations
d’enfants. L’objectif est de

récolter 100 tonnes de
vivres non périssables afin

de permettre à plus de
12000 enfants et jeunes
défavorisés de profiter de

journées de vacances et de
loisirs. Il y aura 28 points
de dépôt en Fédération

Wallonie-Bruxelles.

Judiciaire
Un an pour avoir foncé sur des policiers
Un jeune Carolo a écopé d’un an de prison avec sursis pour
rébellion armée et coups et blessures sur agent de la force
publique, lundi, devant le tribunal correctionnel de
Charleroi. Sa voiture, ou plutôt celle de sa mère, a été
saisie. En novembre, il avait foncé sur deux policiers qui,
en état de légitime défense, avaient ouvert le feu à 11
reprises. Pour Me Jean-Philippe Mayence, partie civile pour
les deux policiers, les faits constituent une tentative de
meurtre. La défense a rappelé que son client avait fui car il
était sans permis de conduire et avait bu. (Belga)

Énergie
Un tarif social de plus en plus automatique
En Belgique, les ménages en situation précaire bénéficient
d’un tarif social pour le gaz et l’électricité, ce qui
représente une économie annuelle de 500 euros. Ce tarif
est appliqué automatiquement de plus en plus souvent
mais un bénéficiaire sur 8 doit encore en faire la demande,
selon le SPF Economie. Le tarif social a été appliqué à
quelque 392000 contrats en 2013 et à 492000 en 2017.
L’an passé, 87% des bénéficiaires en ont profité
automatiquement contre 75 % il y a 5 ans. (Belga)

Drogenbos
Vote d’une motion anti-visites domiciliaires
Une motion s’opposant au projet de loi établissant des
perquisitions à domicile en vue d’arrêter les personnes
en séjour illégal a été votée de manière quasi unanime
au conseil communal de Drogenbos, première commune
de Flandre à l’avoir adoptée, a indiqué, lundi, l’échevine
des Affaires juridiques et sociales qui avait proposé la
motion. La motion a largement été soutenue par la
majorité du bourgmestre, Alexis Calmeyn. (Belga)


